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[bookmark: _GoBack]Modèle transparence
Module : Gestion des recettes et contributions infranationales 
Couvrant les Exigences : Répartition des recettes (5.1), Paiements infranationaux (4.6), Transferts infranationaux (5.2) et Informations supplémentaires sur la gestion des recettes et des dépenses (5.3) 

Secteur couvert par ce modèle : 		☒ Pétrole et gaz	OU	☒Mines et carrières
Période examinée :  Quelle est la période couverte par ce modèle ?  
De mois et année à mois et année : D’Octobre 2022 à septembre 2026
Note : à des fins de Validation, il s’agit du jour auquel a démarré la Validation précédente, marquant le début de la période examinée jusqu’à la date de début de la Validation à venir.

Ce formulaire est rempli pour 	☒ 	un retour d’information du Secrétariat international
	OU			☐	la Validation

Introduction
La Norme exige des pays qu’ils divulguent des informations sur la gestion des recettes et les contributions infranationales, afin de garantir la traçabilité des recettes extractives dans les budgets nationaux et infranationaux, ainsi que d’assurer le même niveau de transparence et de redevabilité pour les recettes extractives qui ne sont pas inscrites au budget national. Les Exigences relatives aux paiements et transferts infranationaux visent à permettre aux parties prenantes de comprendre les avantages dont bénéficient les gouvernements locaux grâce à la transparence des paiements directs des entreprises aux entités infranationales et à la transparence des paiements des entreprises au gouvernement central, qui sont ensuite distribués au niveau local. Enfin, par le biais des dispositions qu’elle encourage, la Norme cherche à renforcer la supervision par le public de la gestion des recettes extractives ; de l’utilisation des recettes extractives pour financer des dépenses publiques spécifiques ; ainsi que des hypothèses qui sous-tendent le processus budgétaire, y compris les aspects liés à la durabilité des recettes.
Quel est l’objectif de ce modèle ? 
L’objectif de ce modèle (C6) est que le groupe multipartite mène une autoévaluation du respect des exigences de la composante « gestion des recettes et contributions infranationales », couvrant les Exigences 5.1, 4.6, 5.2 et 5.3. Étant donné que les informations sont évaluées par secteur, l’autoévaluation permet de révéler d’autres domaines d’amélioration propres au secteur, car les défis et les opportunités sont souvent très différents.
Chaque section par Exigence contient : 
I. Un encadré fournissant des ressources supplémentaires
II. Les mesures correctives de la Validation précédente le cas échéant
III. Une autoévaluation. Il s’agit d’une part d’évaluer les détenteurs d’informations et la disponibilité de divulgations systématiques, complétées par les Rapports ITIE, et d’autre part d’évaluer les aspects techniques et les objectifs sous-jacents de l’exigence sous forme de questions/réponses
IV. Les commentaires du Secrétariat
Certaines exigences incluent une vérification de l’applicabilité. Dans ce cas, une section supplémentaire est ajoutée. 
 
Quand remplir ce modèle ? 
Ce modèle sera utilisé comme un outil de mise en œuvre. Les GMP sont encouragés à utiliser ce modèle régulièrement et en amont de la Validation, par exemple pour étayer les rapports et identifier les domaines dans lesquels les divulgations doivent être consolidées. Les modèles pourraient être mis à jour régulièrement avant le début de la Validation. En pareil cas, vous pouvez solliciter l’appui de votre responsable pays et indiquer que ce modèle a pour objet un retour d’information du Secrétariat international. 
Les modèles doivent être finalisés et publiés au plus tard au début de la Validation. Pour la Validation, ce formulaire sert de base à l’évaluation du pays pour la composante en question. Le formulaire doit être relu et signé par le groupe multipartite, soumis au plus tard le jour où commence la Validation et publié sur le site Internet du pays. À ce stade il convient d’indiquer sur le formulaire que le modèle est soumis à des fins de Validation.  

Qui remplit ce modèle ? 
C’est au secrétariat national de remplir ce modèle avec le soutien des agences de gouvernement et aux membres du collège ne siégeant pas au GMP. Le Secrétariat international peut fournir des orientations. C’est au GMP qu’il revient d’examiner, de discuter et de donner une approbation finale du contenu du modèle.
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Exigence 5.1 : Répartition des recettes
[bookmark: _Toc191634464]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de Validation


[bookmark: _Toc191634465]Mesures correctives/recommandations issues de la Validation précédente  
ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette Exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge. 
Conformément à l’Exigence 5.1, la RDC devra s’assurer que la gestion de tous les revenus extractifs non-inscrits au budget national sont spécifiquement présentés, y compris, dans la mesure du possible, avec des références aux rapports financiers publiquement accessibles. La RDC devra veiller à ce que sa déclaration ITIE clarifie publiquement la gestion des revenus extractifs non-inscrits au budget national. La RDC devra également veiller à ce que les entreprises et la Banque centrale ou toute autre entité assumant la gestion de revenus extractifs et ne figurant pas dans le budget national donnent une présentation cohérente de la gestion de ces fonds comprenant des données désagrégées, avec une référence aux rapports financiers publiquement accessibles, le cas échéant.  
Pour renforcer la mise en œuvre, la RDC est encouragée à divulguer publiquement des informations ponctuelles sur les dépenses financées par les revenus extractifs. La RDC, et en particulier le ministère du Budget, est encouragé à divulguer publiquement des informations sur les hypothèses budgétaires et sur les prévisions concernant la production, les prix des matières premières et les revenus pour le secteur extractif.
Avancées enregistrées :
La RDC présente tous les revenus extractifs non-inscrits au compte du trésor public central, qui sont présentés de manière spécifique dans les comptes spéciaux ainsi qu’il peut être lu sur les sites des Ministères du Budget et des finances suivant les liens repris à l’examen de l’Exigence 5.1.b. 
Il y a lieu de noter que ces revenus sont repris dans les états financiers transmis à l’ITIE et accessibles suivant le lien et le lien . Par ailleurs, concernant les recettes contractuelles perçues par les entreprises publiques, elles sont reprises dans leurs Etats financiers  publiés sur le site du Ministère du portefeuille.
L’ITIE publie les revenus extractifs non-inscrits au compte général de toutes les entités qui gèrent ces recettes (Cf. Rapport ITIE-RDC 2023). Ces entités sont entre autres, pour le secteur minier : le Fonds Minier pour les Générations Futures (FOMIN) ; le Fonds National des Réparations des Victimes des violences sexuelles liées aux conflits et des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité (FONAREV) ; Les entreprises publiques ; Directions des Recettes Provinciales (DRP) ; Entités Territoriales Décentralisées (ETD) ; Organismes Spécialisés de Gestion de 0,3% du Chiffre d’affaires (OS DOT), les entreprises publiques du portefeuille, les agences gouvernementales (Ex. CEEC, CAMI) qui perçoivent pour leurs propres comptes, ainsi que le Comité de Concertation du Territoire de Muanda (CCTM) pour le secteur des hydrocarbures.
La RDC divulgue publiquement des informations ponctuelles sur les dépenses financées par les revenus extractifs au travers entre autres, les déclarations ITIE reçues des ETD sur la quotité de la redevance minière, les réalisations des projets financés par le 0,3% minimum du chiffre d’affaires des entreprises minières. A ce titre, la RDC, a innové en mettant en place une application digitale dénommée « VisualdevLoc » qui permet d’assurer faire le suivi des réalisations des projets financés par les revenus miniers en particulier la redevance minière versée aux ETD et le 0,3% minimum du chiffre d’affaires versé aux OS DOT. 
Quant à la divulgation publique des informations sur les hypothèses budgétaires et sur les prévisions concernant la production, les prix des matières premières et les revenus pour le secteur extractif, la RDC a innové en menant une étude thématique sur la mobilisation des ressources nationales en RDC à travers la modélisation fiscale de quatre grands projets miniers. La RDC se félicite de cette étude qui est une bonne pratique devant servir aux autres pays de mise en œuvre.


[bookmark: _Toc191634466]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’Exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

[bookmark: _Toc191634467]Détenteurs d’informations 
ⓘ L’identification des détenteurs de l’information a pour but d’identifier l’entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette Exigence. Cela permet d’identifier clairement qui est le gestionnaire de l’information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques.

	
	Question
	Réponse

	Répartition des recettes 5.1.a
	Quelle(s) entité(s) gouvernementale(s) est/sont chargée(s) de détenir des informations sur la manière dont les recettes du secteur extractif sont réparties dans le pays pour le secteur ? Choisir un élément.
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :
Ministère des finances, Ministère du budget, Provinces et ETD ainsi que les Entreprises publiques


	Répartition des recettes, y compris les recettes hors budget 5.1.b
	Quelle(s) entité(s) gouvernementale(s) est/sont chargée(s) de détenir des informations sur les recettes qui ne sont pas inscrites au budget national pour le secteur ? Choisir un élément. 
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :
Dans le secteur Minier :
Fonds Minier pour les Générations Futures (FOMIN)
Fonds National des Réparations des Victimes des violences sexuelles liées aux conflits et des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité (FONAREV)
Les entreprises publiques
Directions des Recettes Provinciales (DRP)
Entités Territoriales Décentralisées (ETD)
Organismes Spécialisés de Gestion de 0,3% du Chiffre d’affaires (OS DOT)
Etablissements publics (CAMI, CEEC, Banque Centrale)
Dans le secteur des hydrocarbures :
Comité de Concertation du Territoire de Muanda (CCTM)

	Systèmes de classification des recettes 5.1.c
	Quelle(s) entité(s) gouvernementale(s) est/sont chargée(s) de détenir des informations sur le système de classification des recettes applicable pour le secteur ? Choisir un élément. 
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :
Au niveau national :
Ministère National du Budget 
Ministère National des Finances
ITIE-RDC (Données résumées)
Au niveau provincial et local :
Ministères Provinciaux des Budgets et Finances  
Entités Territoriales Décentralisées




[bookmark: _Toc191634468]Exigences techniques
	[bookmark: _Hlk185155874]Exigé
	5.1.a– Répartition des recettes

	Disponibilité 
	Une description de la répartition des recettes pour le secteur (Mines et carrièresMines et carrières) est-elle divulguée ? 
☒ Oui           ☐ Non           

Où trouver la description de la répartition des recettes : 
· Dans la Loi des finances (LOFIP n°11/011 du 13 juillet 2011) et les Lois de finances pour chaque Exercice budgétaire annuel 
· Dans le Code Minier à l’article 242 et le Règlement minier https://datawarehouse.ctcpm.cd/cadre/juridique/legislation/R%C3%A9glements%20miniers
· Décret n°23/32 du 26 août 2023 portant modalités de recouvrement et de répartition de la redevance minière https://www.droitcongolais.info/files/753.08.23-Decret-du-26-aout-2023_Redevance-miniere_recouvrement.pdf

Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information.
· Site internet du Ministère du Budget : https://www.budget.gouv.cd 
· Site internet du Ministère des finances : https://adminfinances.cd/Texte_lois.php

ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (2023 à la page 151 à 156 ), site Internet de l’ITIE https://www.itierdc.net/rapports/ 

	Exigé
	5.1.b – Répartition des recettes, y compris les recettes hors budget

	Disponibilité 
	Toutes les recettes en espèces ou en nature collectées auprès du secteur (Mines et carrièresMines et carrières) sont-elles inscrites au budget national ?
☐ Oui           ☒ Non
Expliquez : Veuillez indiquer les flux de revenus inscrits au budget national et ceux qui ne le sont pas. Pour les flux de revenus qui ne sont pas affectés dans le budget, veuillez indiquer où ils sont inscrits. Vous pouvez également renvoyer au site Internet ou à la page du Rapport ITIE où figure cet aperçu.  
Flux inscrits au Budget national : sont tous ceux qui sont encadrés par la DGI, DGRAD et DGDA sauf les pénalités 
Flux non-inscrits au Budget national : sont tous ceux qui sont encadrés par les Provinces, les ETD, les EP ainsi que ceux perçus par les Agences spécialisées de l’Etat telles que le FOMIN, le FONAREV, le CEEC, le CAMI etc.
Si la réponse est « non », certaines recettes ne sont pas inscrites au budget national. 
· Existe-t-il une explication justifiant l’affectation et la valeur de chaque flux de revenus provenant du secteur et non affecté au budget national ou aux entités gouvernementales infranationales ? Mines et carrièresMines et carrières
☒ Oui           ☐ Non
L’affectation de ces recettes découle du Code minier, particulièrement en son article 242 ainsi que ses mesures d’application et des textes propres à chaque établissement public ou organisme de gestion.
· Existe-t-il des liens accessibles au public vers les sources où figurent des informations sur ces recettes, telles que les budgets infranationaux, les entités extrabudgétaires, les fonds de développement ou souverains, les entreprises d’État ? 
☒ Oui           ☐ Non

Où trouver la description de l’endroit où les flux de revenus provenant du secteur sont inscrits au budget national :
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2024/projet/Document_4_analyse_explicative_recettes_plf_2024.pdf?_gl=1*afldwc*_ga*MzczMjM1NzU0LjE3ODI3MzU2ODk.*_ga_KVL7TNBZWP*czE3ODg0NDM2NjgkbzEkZzEkdDE3ODg0NDM4MzQkajYwJGwwJGgw
https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2024/plfr2024/document_a_plfr_2024_et_annexes.pdf?_gl=1*1pns022*_ga*MzczMjM1NzU0LjE3ODI3MzU2ODk.*_ga_KVL7TNBZWP*czE3ODg0NDM2NjgkbzEkZzEkdDE3ODg0NDQzNzckajYwJGwwJGgw
https://budget.gouv.cd/lois-de-finances/ ;
https://budget.gouv.cd/budget-2025/ ;
détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (2023 et numéro de page 123-127), site Internet de l’ITIE https://www.itierdc.net/ .

Où trouver l’explication justifiant l’affectation et la valeur de chaque flux de revenus qui n’est pas inscrit au budget national, y compris les liens vers les rapports financiers pertinents, le cas échéant :
Il peut s’agir de l’affectation des recettes du secteur aux fonds souverains et de développement, aux gouvernements infranationaux, aux entreprises d’État et à d’autres entités extrabudgétaires
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (2023 et numéro de pages 12, 123-127, 142, 161, Annexe 51, Annexe 53), site Internet de l’ITIE https://www.itierdc.net/.


	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité de l’information
	Est-ce que vous ou des parties prenantes (y compris, sans toutefois s’y limiter, les membres du GMP) estimez que les informations sur les transferts infranationaux obligatoires significatifs sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ? [footnoteRef:2]  [2:  Par « incomplètes », on entend que les informations ne sont pas exhaustives, que des informations importantes ne sont pas divulguées.] 

☐ Oui   ☒ Non

Si vous avez répondu oui, veuillez préciser pourquoi : 
Précisez : 
Toutes les explications pertinentes sur les transferts infranationaux obligatoires significatifs sont données dans le Rapport ITIE-RDC 2023, (Cf. Pages 12, 123-127, 142, 161, Annexe 51, Annexe 53).
En effet, La constitution du 18 février 2006, en son article 175 dispose que « Le budget des recettes et des dépenses de l’Etat, à savoir celui du pouvoir central et des provinces, est arrêté chaque année par une loi. La part des recettes à caractère national allouées aux provinces est établie à 40%. Elle est retenue à la source ». 
A ce jour, cette disposition n’est toujours pas appliquée.
Si vous avez répondu oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans la déclaration ITIE ?
☐ Oui   ☒ Non 
Expliquez :

Les lacunes découlent-elles d’obstacles juridiques ou pratiques ? 
☐ Oui   ☒ Non
Si vous avez répondu « oui », indiquez ce qu’il est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation d’informations précises sur la répartition des flux de revenus :
Expliquez : (vous pouvez inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.)


	Encouragé
	5.1.c– Système de classification des recettes

	Disponibilité et ventilation 
	Le GMP fait-il référence aux systèmes nationaux de classification des recettes ou à des normes internationales telles que le Manuel de statistiques de finances publiques (SFP) du Fonds monétaire international (FMI) ?
Où trouver les recettes nationales classifiées à l’aide de systèmes de classification nationaux ou internationaux : 
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2024/projet/Document_4_analyse_explicative_recettes_plf_2024.pdf?_gl=1*afldwc*_ga*MzczMjM1NzU0LjE3ODI3MzU2ODk.*_ga_KVL7TNBZWP*czE3ODg0NDM2NjgkbzEkZzEkdDE3ODg0NDM4MzQkajYwJGwwJGgw
https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2024/plfr2024/document_a_plfr_2024_et_annexes.pdf?_gl=1*1pns022*_ga*MzczMjM1NzU0LjE3ODI3MzU2ODk.*_ga_KVL7TNBZWP*czE3ODg0NDM2NjgkbzEkZzEkdDE3ODg0NDQzNzckajYwJGwwJGgw
https://budget.gouv.cd/lois-de-finances/ ;
https://budget.gouv.cd/budget-2025/ ;
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (année et numéro de page), données résumées de l’ITIE, site Internet de l’ITIE, etc.



Commentaires et observations complémentaires sur cette Exigence, y compris les lacunes éventuelles, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y répondent :
	Autres commentaires : 
Le FONAREV perçoit depuis 2023 la quotité de 11% de la redevance minière tandis que le FOMIN perçoit 8%.  Ces établissements déclarent à l’ITIE les données des recettes perçues mais pas leurs affectations. Les affectations du FOMIN sont décrites (Rapport ITIE-RDC 2023, Page 160) tandis que pour le FONAREV, étant donné que les ressources financières de ce dernier proviennent de plusieurs sources, suivant l’article 25 de la Loi n°22/065 du 26 décembre 2022 fixant les principes fondamentaux relatifs à la protection et à la réparation des victimes… ainsi que le Décret n°22/038 du 6 décembre 2022 tel que modifié par le Décret n°23/20 du 9 juin 2023 fixant les statuts du Fonds national des réparations des victimes…, il n’est pas possible de distinguer les affectations qui proviennent de la quotité de la redevance minière qu’il perçoit de celles d’autres sources de financement dont il bénéficie.
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L’objectif de cette Exigence est de permettre aux parties prenantes de mieux comprendre les avantages dont bénéficient les gouvernements locaux grâce à la transparence des paiements directs effectués par les entreprises à des entités infranationales, ainsi que d’améliorer la supervision publique de la gestion par les gouvernements infranationaux de leurs recettes extractives générées en interne.
1. La traçabilité des recettes pétrolières, gazières ou minières est-elle un sujet de débat public ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Décrivez les efforts déployés par le GMP pour fournir au public des informations sur la répartition des recettes :
Le GMP, au travers des ateliers organisés regroupant des parties prenantes entre autres, lors de l’amélioration des drafts des Rapports ou de dissémination des Rapports ITIE-RDC ou encore, la sensibilisation des parties prenantes sur les questions spécifiques de la redevance minière versée aux provinces et aux entités territoriales décentralisées ainsi que de la gestion de 0,3% du chiffre d’affaires minimum pour contribution aux projets de développement communautaire dans le secteur minier.
A titre illustratif des ateliers des parties prenantes organisés à :
1) KINSHASA : le 29/03/2024 Atelier national d’échange sur l’application des dispositions légales et réglementaires relatives aux obligations sociales et à la dotation de 0,3% minimum du chiffre d’affaires pour contribution aux projets de développement communautaire.
Du 23 au 25/08/2023 Atelier national d’échange sur l’application des dispositions légales et réglementaires relatives aux obligations sociales et à la dotation de 0,3% minimum du chiffre d’affaires pour contribution aux projets de développement communautaire.
2) LUBUMBASHI : 12 octobre 2023 Atelier national de réflexion sur les défis du développement communautaire face à la dotation minimale de 0,3% par les entreprises minières ;
20 au 22 septembre 2023 Atelier d’échange sur la Norme ITIE et la vulgarisation des dispositions du code minier et des Arrêtés afférents au 0,3% minimum du chiffre d’affaires pour contribution aux projets de développement communautaire.
3) KOLWEZI : Le 21 et 23 septembre 2023 : Atelier d’échange sur la Norme ITIE et la vulgarisation des dispositions du code minier et des Arrêtés afférents au 0,3% minimum du chiffre d’affaires pour contribution aux projets de développement communautaire
4) KOLWEZI : 21 et 23 septembre 2023 : Atelier d’échange sur la Norme ITIE et la vulgarisation des dispositions du code minier et des Arrêtés afférents au 0,3% minimum du chiffre d’affaires pour contribution aux projets de développement communautaire.
5) LIKASI : 02 et 03 avril 2026 : Atelier de sensibilisation des parties prenantes sur la divulgation systématique des données socio-environnementales du secteur extractif.
6) DURBA : 19 et 20 septembre 2023 : Atelier d’échange sur la Norme ITIE et la vulgarisation des dispositions du code minier et des Arrêtés afférents au 0,3% minimum du chiffre d’affaires pour contribution aux projets de développement communautaire.
7) GOMA : 20 au 22 septembre 2023 Atelier d’échange sur la Norme ITIE et la vulgarisation des dispositions du code minier et des Arrêtés afférents au 0,3% minimum du chiffre d’affaires pour contribution aux projets de développement communautaire


2. Certaines des informations ci-dessus (par exemple, la valeur et l’affectation des recettes hors budget) sont-elles disponibles en format ouvert, par exemple sous la forme d’un fichier Excel, afin d’en faciliter l’utilisation ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Décrivez le(s) jeu(x) de données disponible(s) et leur format :
(Cf. Rapport ITIE-RDC 2023 Annexes 49, 51 et 55).



3. Le GMP a-t-il procédé à une analyse utilisant les informations relatives à cette Exigence ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Si oui, indiquez les sources où trouver cette analyse : 
· Procès-verbal du Comité Exécutif https://www.itierdc.net/docs/pv/2025/PV%20136e%20CE%20du%2027%20NOVEMBRE%202025.pdf à la page 5
· Rapport ITIE-RDC 2023  aux pages 151 à 154
La 128ᵉ réunion du Comité Exécutif du 20 août 2024 a expressément examiné l'état des rapports thématiques, dont celui consacré au FOMIN.


4. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Si oui, indiquez les sources où trouver cette analyse : 
· Utilisation de données par CREFDL, Center Carter et CENADEP : https://www.itierdc.net/docs/autre/2026/Rapport-Synth%C3%A8se_Activit%C3%A9s-progr%C3%A8s_Mars-Septembre%202026.pdf
· Rapport d’analyse des groupes des organisations de la société civile (https://congomines.org/report-detail/?id=2457)
· Atelier à Kalemie 2025 : https://gmtinfos.net/2025/04/le-rapport-sur-levaluation-du-niveau-de-realisation-du-fomin-au-coeur-dun-atelier-organise-par-litie-a-kalemie/



5. Des efforts sont-ils déployés ou ont-ils été récemment déployés pour divulguer les informations de manière systématique (explications et valeurs) sur la répartition des recettes ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Si oui, décrivez ou fournissez une référence décrivant les activités du plan de travail ou les travaux en cours au sein des entités gouvernementales pour fournir ces informations de manière régulière. 
· Etude de faisabilité sur la divulgation systématique des données ITIE en RDC (Cf lien https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2024/Mainstreaming%20EITI_DISM%20-%20Rapport%20d'%C3%A9tude%20de%20faisabilit%C3%A9_final%20-%2016-05-2024.pdf
· Feuille de route issue de l’étude de faisabilité sur la divulgation systématique des données ITIE en RDC (Cf lien https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2024/Mainstreaming%20EITI_DISM%20-%20Feuille%20de%20route%20-%20Final%20-%2009-08-2024.pdf))
· Plusieurs Ateliers des parties prenantes consacrés sur la divulgation systématique des données ITIE dont (https://www.itierdc.net/actualite/divulgation-systematique-des-donnees-socio-environnementales-du-secteur-extractif/ ou https://www.itierdc.net/actualite/itie-rdc-transparence-automatique-donnees-extractives/ 
· Datawerahouse https://datawarehouse.ctcpm.cd/obligation/redevance/analyse



[bookmark: _Toc191634470]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif sous-jacent, quelle est l’évaluation globale du GMP relativement au respect de l’Exigence ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Veuillez expliquer :
Au-delà de l’obligation de rendre entièrement public l’exhaustivité des données des recettes ainsi que leur répartition en faisant une nette distinction entre les recettes inscrites au Budget du trésor public national et celles hors-budget du trésor public, la RDC a identifié clairement les structures et organes qui encadrent les recettes au niveau national, provincial et local. Aussi, le public a connaissance des données ouvertes, accessibles et exploitables et le débat public est engagé. La RDC a mis en place un outil sur le site internet itie.visualdevloc.net de l’ITIE-RDC lequel recense les projets de financement local financés par la quote-part de la redevance minière versée aux ETD et la dotation de 0,3% du chiffre d’affaires, ainsi que les montants financiers mobilisés par ces deux mécanismes de financement des projets de développement communautaire. 


[bookmark: _Toc191634471]Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international.
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises.
	5.1.a Répartition des recettes
Exigé
	

	5.1.b Répartition des recettes, y compris les recettes hors budget 
Exigé
	

	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité
Exigé
	

	5.1.c Systèmes de classification des recettes 
Encouragé
	

	Objectif sous-jacent
	

	Pertinence des données lorsqu’elles sont liées à des problèmes/réformes en cours dans le pays 
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur la ponctualité des divulgations
	

	Sur le format ouvert des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
	

	Autres observations
	




	




[bookmark: _Toc191634472]

Exigence 4.6 : Paiements directs infranationaux
1. [bookmark: _Toc191634473]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de Validation
· Note d’orientation sur les paiements et transferts infranationaux 


[bookmark: _Toc173344622][bookmark: _Toc191634474]Mesures correctives/recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette Exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge. 
Mesure corrective :
Conformément à l’Exigence 4.6, la RDC devra s’assurer que toutes les entreprises, les directions provinciales des revenus ainsi que les entités territoriales décentralisées (ETD) divulguent leurs revenus extractifs infranationaux, dans le respect des niveaux de fiabilité prévus à l’Exigence 4.9. La RDC devra veiller à ce que le cadre juridique applicable aux différents flux de paiements infranationaux fasse l’objet d’une description publique pour chaque province, afin de garantir l’exhaustivité des divulgations, notamment pour les accords spécifiques visant l’affectation de la redevance minière entre les entités territoriales décentralisées (ETD) et les provinces, ainsi qu’entre les différentes ETD. Le rapprochement des revenus au niveau infranational ne serait réalisable que si l’on connaissait l’identité de leurs récipiendaires effectifs, afin de promouvoir la redevabilité de ces derniers dans la gestion de leurs revenus extractifs. Les paiements devraient être déclarés par entreprise, par entité récipiendaire effective et par projet, le cas échéant.
Niveau d’avancement :  
La RDC a assuré la divulgation des revenus extractifs infranationaux, dans le respect des Exigences sur l’exhaustivité et la fiabilité. 
En effet, du point de vue exhaustivité, il y a eu extension du périmètre de toutes les entités infranationales à savoir, les directions des recettes provinciales, les entités territoriales décentralisées (ETD) et les Organismes spécialisés de gestion de 0,3% (OS DOT). Toutes ces entités ont participé et soumis leurs déclarations à l’ITIE. Et l’Administrateur indépendant en a fait l’évaluation dans le Rapport 2023.
Quant à la fiabilité, les déclarations reçues ont été rapprochées suivant le mécanisme de fiabilisation définit par le Comité Exécutif dans les différents Cadrages dont le  Cadrage 2023 aux pages 39-43. Cf. également le Procès-Verbal de la 134ème Réunion du Comité Exécutif de l’ITIE-RDC, où le GMP a examiné et a adopté le Cadrage 2023. 
La RDC a veillé à ce que le cadre juridique applicable aux différents flux de paiements infranationaux fasse l’objet d’une description publique pour chaque province, notamment pour les accords spécifiques visant l’affectation de la redevance minière entre les entités territoriales décentralisées (ETD) et les provinces, ainsi qu’entre les différentes ETD tels que décrits dans le Rapport ITIE-RDC 2023 aux pages 42 à 46).


[bookmark: _Toc171547466][bookmark: _Toc173301103][bookmark: _Toc173344623][bookmark: _Toc191634475]Applicabilité de l’Exigence 
ⓘ Le GMP doit établir si cette Exigence est applicable. 
Les entreprises extractives effectuent-elles des paiements directs aux entités gouvernementales infranationales dans la pratique ?
☒ Oui           ☐ Non           
	Ajoutez une explication : Les entreprises minières en phase de production effectuent des paiements directs aux provinces et aux entités territoriales décentralisées (ETD) où s’opèrent l’exploitation et le traitement des minerais au titre de la redevance minière. Depuis la révision du Code miner en 2018, les entreprises paient directement à la province et à l’ETD la quote-part de la redevance minière qui leur revient, soit actuellement 23% pour la province et 14% pour l’ETD. La redevance minière est calculée sur la valeur marchande brute de la production de l’entreprise. Les entreprises minières effectuent également des paiements directs aux organismes spécialisés au titre de la dotation, un dispositif légal apparu avec la réforme du Code Minier de 2018. Chaque entreprise en phase de production doit ainsi provisionner un montant correspondant au minimum à 0,3% de son chiffre d’affaires annuel et le disponibiliser auprès d’un organisme spécialisé dont la fonction est de gérer ce fonds pour contribution aux projets de développement communautaire, au plus tard le 31 décembre de l’année suivant l’exercice pour lequel la dotation a été provisionnée. Enfin, les entreprises minières paient des taxes directement aux provinces, à savoir la taxe voirie-drainage (TVD) et la taxe sur les concentrés (TC). Diverses taxes en rémunération de services rendus, comme celle sur l’exportation des produits miniers, prévoient une quote-part à reverser à la province où est réalisé l’extraction minière.



Existe-t-il des dispositions légales, réglementaires ou contractuelles qui obligent les entreprises à verser des paiements directs aux gouvernements infranationaux ?
☒ Oui           ☐ Non           
	Ajoutez une explication : Les principales dispositions légales et réglementaires concernées sont les suivantes :
· La Loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 telle que modifié par la Loi n°18/001 du 09 mars 2018 portant Code Minier en son article 242 prévoit notamment que la redevance minière soit versée par le titulaire du titre minier d’exploitation à raison de 25% versés sur un compte désigné par l’Administration de la province où se trouve le projet et de 15% sur un compte désigné par l’entité territoriale décentralisée dans le ressort de laquelle s’opère l’exploitation ;
· Le décret n°22/20 du 13 mai 2022 fixe les modalités de collecte, de répartition, de gestion et de contrôle des quotités de la redevance minière versées aux provinces et aux entités territoriales décentralisées ;
· Le décret N°23/32 du 26 août 2023 précisant les modalités de recouvrement et de répartition de la redevance minière établit la quote-part de la province où se trouve le projet à 23% et celle de l'entité territoriale décentralisée dans le ressort duquel s'opère l'exploitation minière à 14%. 
· L’article 258bis du Code Minier, stipule que le titulaire de droit minier d’exploitation ou d’autorisation d’exploitation des carrières permanente est tenu de constituer, en franchise de l’impôt sur les bénéfices et profits, une dotation pour contribution aux projets de développement communautaire dont le montant minimal est égal à 0,3% du chiffre d’affaires de l’exercice au cours duquel elle est constituée.
· Arrêté interministériel entre les Ministres des Finances et du Budget N°128/CAB/ME/MIN.BUDGET/ABS/2023 et n°005 /CAB/MIN.FINANCES/2023 fixant les modalités de perception de la quote-part des recettes des pétroliers producteurs revenant aux provinces productrices. Cet Arrêté détermine les modalités de perception, au profit de la Province productrice, de la quote-part de 10% des recettes des pétroliers producteurs inclues dans la catégorie B revenant aux provinces conformément à l’article 221 alinéa 2 de la Loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques.


Si la réponse est « non » aux deux questions ci-dessus, l’Exigence n’est pas applicable. Passez à la section suivante.
[bookmark: _Toc171547467][bookmark: _Toc173301104][bookmark: _Toc173344624][bookmark: _Toc191634476]Matérialité 
ⓘ La matérialité est un montant ou un pourcentage limite utilisé pour déterminer les plus grands flux de revenus et les entreprises qui contribuent de manière significative au secteur extractif d’un pays.
Le GMP a-t-il évalué si les paiements directs aux entités gouvernementales infranationales sont significatifs ? 
☒ Oui           ☐ Non           

Ces paiements ont-ils été significatifs au cours de la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non           
	[bookmark: _Toc173344626]Si oui, indiquez si le seuil de matérialité de ces paiements est différent de celui des autres flux de revenus :  
Approche de sélection : (Rapport ITIE 2023 à la page 107) et Annexe 21
Sur base de l’Exigence 4.1 c) et tenant compte du nombre relativement élevé des flux recensés ainsi que la diversité de leur importance, l’approche ci-après a été considérée pour déterminer la matérialité :
- Analyse typologique des différents flux déclarés par les entités de l’Etat à tous les échelons ; 
- Regroupement par flux de tous les paiements perçus et leur classement par ordre décroissant
suivant leur importance ; 
- Cumul paiement par paiement ;
- Calcul du poids de chaque flux pris individuellement dans l’ensemble des recettes.
Sur base de la couverture de 99,99%, considérer le montant de 300K $US comme seuil de matérialité pour la sélection des flux. Ce montant représente 0,00582% de l’ensemble des paiements du secteur minier ; 
Sélectionner dans le Référentiel tous les flux dont le cumul individuel est supérieur ou égal à ce seuil…

Pour la dotation de 0,3% minimum du chiffre d’affaires, les paiements doivent être déclarés par les entreprises qui les paient et par les entités de l’Etat qui les perçoivent, et ce, quelque soit leur montant.


Documentation sur les discussions du GMP :
	Par exemple, saisissez ici la décision prise par le GMP à la suite de l’étude de cadrage telle qu’indiquée dans le procès-verbal de la réunion du GMP. 
Le GMP a examiné la question lors de sa 134ème tel que renseigné dans le  Procès-Verbal de la 134ème Réunion du Comité Exécutif de l’ITIE-RDC, et a adopté le Cadrage 2023. 




Si la réponse à la question sur la matérialité est « non », l’Exigence n’est pas applicable. Passez à la section 5.2 Transferts infranationaux.
[bookmark: _Toc191634477]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’Exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

[bookmark: _Toc191634478]Détenteurs d’informations 
ⓘ L’identification des détenteurs de l’information a pour but d’identifier l’entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette Exigence. Cela permet d’identifier clairement qui est le gestionnaire de l’information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques.

	
	Question
	Réponse

	Paiements infranationaux 4.6
	Quelle(s) entité(s) gouvernementale(s) est/sont chargée(s) de détenir/collecter des informations sur les paiements infranationaux pour le secteur ? Choisir un élément. 
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :
· ITIE-RDC, 
· Cellule Technique de Coordination et de Planification Minière (CTCPM) ; 
· Organismes spécialisés chargés de la gestion de la dotation de 0.3% minimum des Chiffres d’affaires, 
· Directions des recettes provinciales et ETDs.  

	Paiements infranationaux 4.6
	Quelles entreprises effectuent des paiements infranationaux directs aux entités gouvernementales (elles peuvent être locales) ?
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) : Toutes les entreprises minières en production ou qui réalisent des ventes locales des produits miniers marchands effectuent des paiements infranationaux directs aux entités gouvernementales. 
Toutes les entreprises de l’amont pétrolier s’agissant de la « quote-part des recettes des pétroliers producteurs revenant aux Provinces productrices » qui correspond à 10 % des 40 %, soit 4 %, payés directement à la province du Kongo-Central.




[bookmark: _Toc173344627][bookmark: _Toc191634479]Exigences techniques
	Exigé
	4.6.a – Paiements infranationaux

	Disponibilité 
	Les recettes infranationales directes[footnoteRef:3] sont-elles divulguées ?  [3:  Expression utilisée de manière interchangeable avec « paiements infranationaux directs »] 

· Pour chaque flux de revenus ?
☒ Oui           ☐ Non           
· Pour chaque entreprise ?
☒ Oui           ☐ Non           
· Pour chaque unité infranationale ? 
☒ Oui           ☐ Non           
Où trouver la divulgation de paiements infranationaux directs/recettes infranationales directes : 
Divulgations systématiques : Le site internet itie.visualdevloc.net de l’ITIE-RDC recense les projets de financement local financés par la quote-part de la redevance minière versée aux ETD et la dotation de 0,3% du chiffre d’affaires, ainsi que les montants financiers mobilisés par ces deux outils de financement. La Cellule Technique de Coordination et de Planification Minière (CTCPM) publie des données régulières sur les paiements infranationaux au titre de la dotation de 0,3% du chiffre d’affaires des entreprises minières et sur la redevance minière (https://datawarehouse.ctcpm.cd/operateur/dot?annee=2026).
Autres sources : Les paiements infranationaux directs sont accessibles dans les Rapports ITIE 2023 Pages 123 à 127 et annexe 55 (lien : https://www.itierdc.net/rapports/ ).  

	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité de l’information
	Quelle procédure le groupe multipartite a-t-il choisie pour traiter la qualité et l’assurance des données concernant les flux financiers couverts par cette Exigence (conformément à l’Exigence 4.9) ?
☒ Rapprochement
☐ Approche basée sur les risques – divulgation unilatérale du gouvernement
☐ Aucune des réponses ci-dessus, écart approuvé par le Conseil d’administration 

Est-ce que des parties prenantes (y compris, sans toutefois s’y limiter, des membres du GMP) estiment que les informations sur les paiements infranationaux sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?
☐ Oui   ☒ Non
Si vous avez répondu oui, veuillez préciser pourquoi : 

Si vous avez répondu oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans la déclaration ITIE ?
☐ Oui   ☒ Non 
Expliquez :
Les lacunes découlent-elles d’obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☒ Non
Si vous avez répondu « oui », indiquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation d’informations sur les paiements infranationaux :
Expliquez : (vous pouvez inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.)

Où trouver l’évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations sur les paiements infranationaux :
Divulgations systématiques : La Cour des Comptes certifie les déclarations des ETD percevant la redevance minière et celles des organismes spécialisés chargés de la gestion de la dotation (lien s : https://courdescomptes.cd/rapports-et-audit/ ) https://courdescomptes.cd/wp-content/uploads/2026/01/RAPPORT_FINAL-ITIE_RDC_2023.pdf 

Autres sources : Les rapports ITIE comportent une évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations sur les paiements infranationaux relatifs à la redevance minière et à la dotation de 0,3% du chiffre d’affaires (lien : https://courdescomptes.cd/wp-content/uploads/2026/01/RAPPORT_FINAL-ITIE_RDC_2023.pdf) 

	
	


Commentaires et observations complémentaires sur cette Exigence, y compris les lacunes éventuelles, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y répondent :
	Autres commentaires : 



[bookmark: _Toc173344628][bookmark: _Toc191634480]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette Exigence est de permettre aux parties prenantes de mieux comprendre les avantages dont bénéficient les gouvernements locaux grâce à la transparence des paiements directs effectués par les entreprises à des entités infranationales, ainsi que d’améliorer la supervision publique de la gestion par les gouvernements infranationaux de leurs recettes extractives générées en interne.
1. La compréhension des avantages dont bénéficient les gouvernements locaux de la part des entreprises présente-t-elle un intérêt direct pour le débat public sur les avantages que tirent les citoyens du secteur extractif ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Décrivez les efforts déployés par le GMP pour fournir des informations et des explications qui éclairent ce débat public : Plusieurs ateliers organisés, notamment, 
· KINSHASA : Du 23 au 25/08/2023 Atelier national d’échange sur l’application des dispositions légales et réglementaires relatives aux obligations sociales et à la dotation de 0,3% minimum du chiffre d’affaires pour contribution aux projets de développement communautaire.
· LUBUMBASHI : 12 octobre 2023 Atelier national de réflexion sur les défis du développement communautaire face à la dotation minimale de 0,3% par les entreprises minières ;
· Du 09 au 12 septembre 2025, l’ITIE a co-organisé, avec la Fédération des Entreprises du Congo (FEC) et IDAK, un atelier de haut-niveau sur la mise en œuvre de la dotation de 0,3% minimum du chiffre d’affaires et du cahier des charges, auquel plusieurs ministres nationaux ont participé.
20 au 22 septembre 2023 Atelier d’échange sur la Norme ITIE et la vulgarisation des dispositions du code minier et des Arrêtés afférents au 0,3% minimum du chiffre d’affaires pour contribution aux projets de développement communautaire.
· KOLWEZI : 21 et 23 septembre 2023 : Atelier d’échange sur la Norme ITIE et la vulgarisation des dispositions du code minier et des Arrêtés afférents au 0,3% minimum du chiffre d’affaires pour contribution aux projets de développement communautaire.
· DURBA : 19 et 20 septembre 2023 : Atelier d’échange sur la Norme ITIE et la vulgarisation des dispositions du code minier et des Arrêtés afférents au 0,3% minimum du chiffre d’affaires pour contribution aux projets de développement communautaire.
· GOMA : 20 au 22 septembre 2023 Atelier d’échange sur la Norme ITIE et la vulgarisation des dispositions du code minier et des Arrêtés afférents au 0,3% minimum du chiffre d’affaires pour contribution aux projets de développement communautaire



2. Est-il prévu d’introduire ou de modifier les Exigences obligeant les entreprises à verser des paiements infranationaux directs ?
	☐ Oui           ☒ Non           
Si vous avez répondu « oui », veuillez fournir une description :



3. Certaines des informations ci-dessus sont-elles disponibles en format ouvert, par exemple sous la forme d’un fichier Excel, afin d’en faciliter l’utilisation ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Décrivez le(s) jeu(x) de données disponible(s) et leur format : Les données du site itie.visualdevloc.net sont téléchargeables sous format Excel. Les données du Rapport ITIE standard sont également disponibles en format Excel. (dataware house site web ITIE-RDC et Annexes du Rapport ITIE-RDC 2023)



4. Le GMP a-t-il procédé à une analyse utilisant les informations relatives à cette Exigence ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Si oui, indiquez les sources où trouver cette analyse : 
En 2024, l’ITIE-RDC a réalisé une étude pilote sur la dotation de 0,3% minimum du chiffre d’affaires des entreprises minières pour contribution aux projets de développement communautaire dans le secteur minier. 
En 2023, l’ITIE-RDC a publié un rapport sur la responsabilité sociétale des entreprises où les paiements infranationaux sont documentés



5. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Si oui, indiquez les sources où trouver cette analyse : 
· https://www.itierdc.net/docs/autre/2026/Rapport-Synth%C3%A8se_Activit%C3%A9s-progr%C3%A8s_Mars-Septembre%202026.pdf
· Rapport d’analyse des groupes des organisations de la société civile (https://congomines.org/report-detail/?id=2457)



[bookmark: _Toc173344629][bookmark: _Toc191634481]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif sous-jacent, quelle est l’évaluation globale du GMP en ce qui concerne le respect de l’Exigence ?

Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Veuillez expliquer :
En vue de renforcer la gouvernance des revenus infranationaux, RDC a mis en ligne un outil itie.visualdevloc.net qui recense les projets de financement local financés par la quote-part de la redevance minière versée aux ETD, la dotation de 0,3% du chiffre d’affaires et des cahiers des charges des entreprises minières, ainsi que les montants financiers mobilisés par ces deux mécanismes est une avancée significative qui démontre que le pays a dépassé l’Exigence. 
Dans le même ordre d’idées, en vue de cerner l’utilisation des ressources perçues au niveau infranational, les ETD et les Organismes spécialisés dans la gestion de 0,3% du chiffre d’affaires soumettent, en plus de la déclaration des perceptions, les données sur les affectations et les projets exécutés. 
Il s’agit  donc des meilleures pratiques dont le pays peut se féliciter et qui peut servir de meilleure pratique aux autres pays de mise en œuvre.


[bookmark: _Toc173344630][bookmark: _Toc191634482]Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international.
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 
	4.6.a Paiements infranationaux 
Exigé
	

	Applicabilité et matérialité
Exigé
	

	Objectif sous-jacent
	

	Pertinence des données lorsqu’elles sont liées à des problèmes/réformes en cours dans le pays 
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur la ponctualité des divulgations
	

	Sur le format ouvert des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
	

	Autres observations
	




	


[bookmark: _Requirement_5.2:_Contribution][bookmark: _Requirement_5.2:_Subnational][bookmark: _Toc173344631][bookmark: _Toc191634483]


Exigence 5.2 : Transferts infranationaux
1. [bookmark: _Toc191634484]Ressources 
	· Texte complet de l’Exigence,, guide de Validation
· Note d’orientation sur les paiements et transferts infranationaux


[bookmark: _Toc173344632][bookmark: _Toc191634485]Mesures correctives/recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette Exigence ou d’autres études.

	Recommandation :
Pour renforcer la mise en œuvre, la RDC est encouragée à établir un mécanisme systématique pour assurer que les autorités provinciales et décentralisées soumettent une divulgation ponctuelle des transferts infranationaux des revenus extractifs, conformément à l’Exigence 5.2. Le gouvernement et les partenaires de développement sont encouragés à poursuivre et à accroître l’appui qu’ils apportent au renforcement des capacités des autorités provinciales et décentralisées en matière de gestion financière, ainsi que leur soutien aux initiatives pertinentes de la société civile et des médias, en vue de promouvoir une redevabilité dans la gestion des revenus extractifs transférés à ces provinces.
Niveau d’avancement :


[bookmark: _Toc191634486][bookmark: _Toc173344633]Applicabilité de l’Exigence 
ⓘ Le GMP doit établir si cette Exigence est applicable. 
Existe-t-il des transferts obligatoires entre les entités gouvernementales nationales et infranationales liés aux recettes du secteur extractif et imposés au titre d’une constitution, d’une loi ou d’un autre mécanisme de partage des recettes ? 
☐ Oui           ☒ Non           
	Ajoutez une explication :
Depuis la révision du Code minier en 2018, le Gouvernement central a cessé de rétrocéder aux Provinces et aux les entités infranationales les quotités de la redevance minière. Ces dernières sont perçues directement dans leurs comptes respectifs et sont comprises dans leurs recettes. 
De même, à la suite de la prise de l’Arrêté interministériel n°128/CAB/ME/MIN BUDGET/ABS/2023 et n°005/CAB/MIN FINANCES/2023 du 15 mars 2023 fixant les modalités de perception de la quote-part des recettes des pétroliers producteurs revenant aux Provinces productrices, la Province du Kongo Central perçoit directement, depuis 2023, la quotité de 10% des 40% (soit 4%) des recettes de catégorie B qui lui est versée à titre compensatoire pour réparer notamment les dommages environnementaux résultant de l’extraction pétrolière.
Il n’y a d’aucun plus des transferts infranationaux et par conséquent, l’Exigence sur ces revenus ne   s’applique pas pour la RDC. (Cf. Rapport ITIE-RDC 2023, page 155).



Existe-t-il des transferts ad hoc et/ou discrétionnaires (volontaires) entre les entités gouvernementales nationales et infranationales liés aux recettes du secteur extractif ?
☐ Oui           ☐ Non           
	Ajoutez une explication : Saisissez ici


Si la réponse est « non » aux deux questions ci-dessus, l’Exigence n’est pas applicable. Passez à la section suivante.
[bookmark: _Toc191634487]Matérialité 
ⓘ La matérialité est un montant ou un pourcentage limite utilisé pour déterminer les plus grands flux de revenus et les entreprises qui contribuent de manière significative au secteur extractif d’un pays.
Le GMP a-t-il évalué si les transferts infranationaux sont significatifs ? 
☐ Oui           ☒ Non           
Ces paiements ont-ils été significatifs au cours de la période examinée ?
☐ Oui           ☐ Non           
	Si oui, indiquez si le seuil de matérialité de ces paiements est différent de celui des autres flux de revenus : Saisissez ici
Le GMP peut envisager d’inclure des transferts infranationaux discrétionnaires et/ou ad hoc significatifs (encouragé). Si le GMP l’a fait, veuillez le noter ici : Saisissez ici



Documentation concernant les discussions du GMP sur la matérialité :
	Par exemple, saisissez ici la décision prise par le GMP à la suite de l’étude de cadrage telle qu’indiquée dans le procès-verbal de la réunion du GMP. 




Si la réponse à la question sur la matérialité est « non », l’Exigence n’est pas applicable. Passez à la section Informations supplémentaires sur la gestion des recettes et les dépenses

Explicatif :
[image: ]
[bookmark: _Toc191634488]Autoévaluation 
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’Exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

[bookmark: _Toc191634489]Détenteurs d’informations 
ⓘ L’identification des détenteurs de l’information a pour but d’identifier l’entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette Exigence. Cela permet d’identifier clairement qui est le gestionnaire de l’information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques.

	
	Question
	Réponse

	Transferts infranationaux obligatoires 5.2.a
	Quelle(s) entité(s) gouvernementale(s) est/sont chargée(s) de détenir/collecter des informations sur les transferts infranationaux (formule de partage des recettes, transferts prévus, transferts réels) pour le secteur des mines et carrières/pétrole et gaz ?
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :


	Informations complémentaires sur les transferts infranationaux 5.2.c
	Quelle(s) entité(s) gouvernementale(s) est/sont chargée(s) de détenir/collecter des informations sur les décaissements réels et sur la manière dont sont gérées les recettes extractives affectées à des programmes ou investissements spécifiques au niveau infranational, ainsi que de la mesure dans laquelle ces programmes tiennent compte des femmes et des autres groupes marginalisés pour le secteur des mines et carrières/pétrole et gaz ?
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :



[bookmark: _Technical_requirements_1][bookmark: _Technical_aspects_of][bookmark: _Toc173344637]
[bookmark: _Toc191634490]Aspects techniques de l’Exigence
	Exigé
	5.2.a – Transferts infranationaux obligatoires

	Disponibilité 
	Les transferts infranationaux obligatoires et significatifs du secteur sont-ils divulgués publiquement, notamment : Choisir un élément. 
· Législation et règles en vigueur, y compris la formule de partage des recettes pour les transferts infranationaux

☐ Oui           ☐ Non
· Divulgation des montants prévus des transferts infranationaux pour chaque unité infranationale (calculés conformément à la formule de partage des recettes pertinente)

☐ Oui           ☐ Non
· Divulgation des montants réels qui ont été transférés entre le gouvernement central et chaque entité infranationale concernée

☐ Oui           ☐ Non
· Divulgation des écarts entre les montants prévus et réels 

☐ Oui           ☐ Non

Où trouver les divulgations de transferts infranationaux obligatoires : 
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : Cadrage du Rapport ITIE 2024 (année et numéro de page), site Internet de l’ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.

	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité de l’information
	Est-ce que vous ou des parties prenantes (y compris, sans toutefois s’y limiter, les membres du GMP) estimez que les informations sur les transferts infranationaux obligatoires significatifs sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?
☐ Oui   ☐ Non
Si vous avez répondu oui, veuillez préciser pourquoi : 
Si vous avez répondu oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans la déclaration ITIE ?
☐ Oui   ☐ Non 
Expliquez :
Les lacunes découlent-elles d’obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☒ Non

Si vous avez répondu « oui », indiquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation d’informations sur les paiements infranationaux :
Expliquez : (vous pouvez inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.)

Où trouver l’évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations sur les transferts infranationaux :
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (année et numéro de page), site Internet de l’ITIE, étude thématique de l’ITIE, activités du plan de travail, etc.


	Encouragé
	5.2.a – Explication des écarts dans les transferts infranationaux obligatoires

	Disponibilité 
	Des explications sur les écarts entre le transfert prévu et le montant réellement transféré à l’entité infranationale sont-elles disponibles ? 
☐ Oui           ☐ Non
Précisez :
Où trouver les explications sur les écarts ?
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (année et numéro de page), site Internet de l’ITIE, étude thématique de l’ITIE. 

	Encouragé
	5.2.A – Procédure pour l’assurance qualité des données

	Qualité des données : disponibilité de la procédure sur les garanties d’assurance
	Le groupe multipartite a-t-il convenu d’une procédure pour traiter la qualité des données et l’assurance des informations sur les transferts infranationaux ?
☐ Oui           ☐ Non     
La procédure est-elle l’une des suivantes ?
 ☐ Rapprochement
☐ Approche fondée sur les risques
☐ Autre
Expliquez :  
Où peut-on accéder à la procédure convenue ?
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information.
ET / OU
Autres sources : 

	Encouragé
	5.2.b – Transferts discrétionnaires et ad hoc

	Disponibilité 
	Existe-t-il des transferts infranationaux discrétionnaires et significatifs dans le secteur ? Choisir un élément.
☐ Oui           ☐ Non

Ces transferts discrétionnaires sont-ils divulgués publiquement ? 
☐ Oui           ☐ Non

Existe-t-il des transferts ad hoc significatifs ?
Les transferts ad hoc font référence aux transferts infranationaux qui sont utilisés à des fins spécifiques, sans planification préalable.
☐ Oui           ☐ Non

Ces transferts ad hoc sont-ils divulgués publiquement ? 
☐ Oui           ☐ Non

Où trouver la divulgation des transferts infranationaux discrétionnaires et ad hoc :
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (année et numéro de page), site Internet de l’ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.


	Qualité des données : disponibilité de la procédure sur les garanties d’assurance
	Le groupe multipartite a-t-il convenu d’une procédure pour traiter la qualité et l’assurance des données relatives aux transferts infranationaux discrétionnaires et ad hoc ?
☐ Oui           ☐ Non     
La procédure est-elle l’une des suivantes ?
 ☐ Rapprochement
☐ Approche fondée sur les risques
☐ Autre
Expliquez :  
Où peut-on accéder à la procédure convenue ?
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information.
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage de l’ITIE, procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité de l’information
	Est-ce que vous ou des parties prenantes (y compris, sans toutefois s’y limiter, les membres du GMP) estimez que les informations sur les transferts infranationaux discrétionnaires et/ou ad hoc significatifs sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ? 
☐ Oui   ☐ Non
Si vous avez répondu oui, veuillez préciser :  
Où trouver l’évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations sur les transferts infranationaux discrétionnaires et ad hoc : 
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Il peut également s’agir d’un audit si le détenteur est l’institution d’audit de l’État, l’inspecteur général, etc. 
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage, site Internet de l’ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.

Si vous avez répondu oui à la question ci-dessus, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans les déclarations ITIE ?
☐ Oui   ☐ Non 
Précisez

Les lacunes découlent-elles d’obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non

Si vous avez répondu « oui », indiquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation :
Expliquez : (vous pouvez inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.)


	Encouragé
	5.2.c – Informations complémentaires sur les transferts infranationaux

	Disponibilité 
	Des informations complémentaires sont-elles disponibles sur l’un des points suivants : 
☐ sur les décaissements réels 
☐ sur la manière dont les recettes extractives sont affectées à des programmes spécifiques ou sur la gestion des investissements au niveau infranational, 
☐ décaissements réels
☐sur la manière dont ces programmes prennent en compte les femmes et les autres groupes marginalisés
☐ Oui           ☐ Non

Précisez :

Où trouver des informations complémentaires sur les décaissements réels tels que décrits ci-dessus : 
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage, site Internet de l’ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.



Commentaires et observations complémentaires sur cette Exigence, y compris les lacunes éventuelles, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y répondent :
	Autres commentaires : 



[bookmark: _Toc191634491]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette Exigence est de permettre aux parties prenantes de mieux comprendre les avantages dont bénéficient les gouvernements locaux grâce à la transparence des paiements directs effectués par les entreprises à des entités infranationales, ainsi que d’améliorer la supervision publique de la gestion par les gouvernements infranationaux de leurs recettes extractives générées en interne.

1. Les transferts infranationaux constituent-ils un sujet de débat public ? Des changements ont-ils été apportés récemment à la formule de partage des recettes ou des réformes sont-elles prévues ? 
	☐ Oui           ☐ Non           
Décrivez les sujets de débat public ou les réformes prévues :




2. Des efforts sont-ils en cours pour publier les décaissements réels en temps utile par le biais de divulgations systématiques ?
	☐ Oui           ☐ Non           
Décrivez les efforts éventuellement en cours :




3. Certaines des informations ci-dessus sont-elles disponibles en format ouvert, par exemple sous la forme d’un fichier Excel, afin d’en faciliter l’utilisation ?
	☐ Oui           ☐ Non           
Décrivez le(s) jeu(x) de données disponible(s) et leur format :




4. Le GMP a-t-il procédé à une analyse utilisant les informations relatives à cette Exigence ?
	☐ Oui           ☐ Non           
Si oui, indiquez les sources où trouver cette analyse : 




5. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☐ Oui           ☐ Non           
Si oui, indiquez les sources où trouver cette analyse : 



[bookmark: _Toc191634492]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif sous-jacent, quelle est l’évaluation globale du GMP en ce qui concerne le respect de l’Exigence ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☒ non applicable
	Veuillez expliquer


[bookmark: _Toc173344640][bookmark: _Toc191634493]Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international.
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 
	Applicabilité et matérialité
	

	5.2.a – Transferts infranationaux obligatoires
Exigé
	

	5.2.a – Transferts infranationaux obligatoires – évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité de l’information
Exigé
	

	5.2.a – Explication des écarts dans les transferts infranationaux obligatoires
Encouragé
	

	5.2.a – Transferts infranationaux obligatoires : procédure d’assurance qualité des données
Encouragé
	

	5.2.b – Transferts discrétionnaires et ad hoc 
Encouragé
	

	5.2.b – Transferts infranationaux discrétionnaires et ad hoc : procédure d’assurance qualité des données
Encouragé
	

	5.2.b – Transferts infranationaux discrétionnaires et ad hoc : évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité de l’information
Encouragé
	

	5.2.c – Informations complémentaires sur les transferts infranationaux
Encouragé
	

	Objectif sous-jacent
	

	Pertinence des données lorsqu’elles sont liées à des problèmes/réformes en cours dans le pays 
	

	Autres observations
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur la ponctualité des divulgations
	

	Sur le format ouvert des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
	




	


[bookmark: _Requirement_6.1:_Contribution][bookmark: _Requirement_6.1:_Social][bookmark: _Requirement_5.3:_Additional][bookmark: _Toc191634494][bookmark: _Toc172813401][bookmark: _Toc172816310][bookmark: _Toc173344651]


Exigence 5.3 : Informations supplémentaires sur la gestion des recettes et des dépenses
1. [bookmark: _Toc191634495]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de Validation
· Note d’orientation sur la durabilité des recettes du secteur extractif


[bookmark: _Toc191634496]Mesures correctives/recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette Exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge. 


[bookmark: _Toc191634497]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’Exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

[bookmark: _Holders_of_information][bookmark: _Toc191634498]Détenteurs d’informations 
ⓘ L’identification des détenteurs de l’information a pour but d’identifier l’entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette Exigence. Cela permet d’identifier clairement qui est le gestionnaire de l’information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques.

	
	Question
	Réponse

	Recettes affectées Exigence 5.3.a.i
	Quelle(s) entité(s) gouvernementale(s) est/sont chargée(s) de détenir des informations sur les recettes extractives affectés à des programmes spécifiques, y compris les programmes liés au genre, ou à des régions géographiques pour le secteur ? Choisir un élément.
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :
Eventuellement,
Ministère du Budget
Ministère des Finances
Agence Congolaise des Grands Travaux (ACGT)
Agence Pilotage, Coordination et de Suivi des Conventions de Collaboration (APCSC) cf. projet SICOMINES
FONAREV
FOMIN
ETD
OS DOT
ITIE-RDC

	Processus budgétaire et d’audit 5.3.a.ii
	Quelle(s) entité(s) gouvernementale(s) est/sont chargée(s) de détenir des informations sur les processus budgétaire et d’audit du pays pour le secteur ? Choisir un élément.
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :
Ministère du Budget
Cour des comptes
Inspection Générale des Finances

	Durabilité des recettes et dépendance aux ressources naturelles, projections relatives aux recettes futures 5.3.a.iii
	Quelle(s) entité(s) gouvernementale(s) est/sont chargée(s) de détenir des informations sur la durabilité des recettes et la dépendance aux ressources naturelles pour le secteur ? Choisir un élément. Il peut s’agir des hypothèses sur la projection du cycle budgétaire pour les années à venir et la part des recettes fiscales attendues du secteur à l’avenir. Choisir un élément. 
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :
Ministère du Budget
Ministère des Finances / 
Ministère du Plan : Noyau des Prévisions des Recettes Extractives du Comité Permanent de Cadrage Macro-économique (NPRE-CPCM)
ITIE-RDC
CTCPM

	Projections relatives aux recettes futures 5.3.b
	Quelle(s) entité(s) gouvernementale(s) est/sont chargée(s) de détenir des informations sur les projections de recettes futures provenant du secteur (Choisir un élément.), notamment les hypothèses qui sous-tendent les projections sur les niveaux de production, les coûts des projets et les prix des matières premières, lorsqu’elles sont disponibles ? 
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :
Ministère du Budget
Ministère des Finances 
Ministère du Plan : Noyau des Prévisions des Recettes Extractives du Comité Permanent de Cadrage Macro-économique (NPRE-CPCM)
ITIE-RDC 
CTCPM 

	Recouvrement des coûts 5.3.c
	Quelles entreprises ont divulgué des projections sur les niveaux de production du projet, ainsi que l’estimation des délais liés au recouvrement des coûts pour le secteur ? Choisir un élément.
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :
RAS



[bookmark: _Technical_requirements][bookmark: _Toc191634499]Exigences techniques
	Attendu
	5.3.b – Projections liées aux recettes futures 

	Disponibilité 
	Les projections de recettes futures provenant du secteur extractif, notamment les hypothèses qui sous-tendent les projections sur les niveaux de production, les coûts des projets et les prix des matières premières, lorsqu’elles sont disponibles, sont-elles divulguées publiquement pour le secteur ? Choisir un élément.
☒ Oui           ☐ Non          
 
Si vous avez répondu « Oui » : 
Où trouver les projections sur les recettes :
Divulgations systématiques : site Internet de l’ITIE-RDC. 
L’étude sur  La modélisation fiscale de quatre grands projets miniers en RDC 
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage, site Internet de l’ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.

Si vous avez répondu « Non », l’absence de publication exhaustive est-elle due à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si vous avez répondu « Oui », expliquez ce que prévoit le GMP pour surmonter les obstacles à la divulgation des projections sur les recettes futures. Vous pouvez inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc., si ces informations sont documentées ailleurs dans le cadre de la mise en œuvre de l’ITIE.
(Encouragé) ?
☐ Oui           ☐ Non          
Expliquez : 

	Encouragé
	5.3.b – Aspects liés à la transition énergétique et aux risques climatiques dans les projections 

	Disponibilité
	Les informations sur la manière dont les aspects liés à la transition énergétique et aux risques climatiques ont été pris en compte dans les projections des recettes sont-elles divulguées publiquement pour le secteur ? Choisir un élément.

☒ Oui           ☐ Non          
 
Si vous avez répondu « Oui » : 
Où trouver ces informations :
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2026/plf2026/document_num_8_drb_2026_2028.pdf?utm_source=chatgpt.com
Loi de finances 2023 — annexe recettes
Loi de finances 2024 — annexe recettes
Loi de finances rectificative 2025 — annexe recettes
Loi de finances 2026 — annexe recettes

ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE 2023 page 51 à 53), étude de cadrage, site Internet de l’ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.

Si vous avez répondu « Non », l’absence de publication exhaustive est-elle due à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si vous avez répondu « Oui », expliquez ce que prévoit le GMP pour surmonter les obstacles à la divulgation des projections sur les recettes futures. Vous pouvez inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc., si ces informations sont documentées ailleurs dans le cadre de la mise en œuvre de l’ITIE. Ou mentionner si ce n’est pas une priorité. 
obstacle pratique


	Encouragé
	5.3.a.i – Recettes affectées 

	Disponibilité 
	Une description des recettes extractives affectées à des programmes spécifiques, notamment les programmes liés au genre ou à des régions géographiques, est-elle divulguée publiquement pour le secteur ? Choisir un élément.
Cela doit comprendre une description des méthodes pour garantir la redevabilité et l’efficacité de l’utilisation de ces recettes. 
☒ Oui           ☐ Non     
Si vous avez répondu « Oui » : 
Où trouver ces informations :
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (2023 pages 10, 113 à 116 ), étude de cadrage, site Internet de l’ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.
Si vous avez répondu « Non », l’absence de publication est-elle due à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si vous avez répondu « Oui », expliquez ce que prévoit le GMP pour surmonter les obstacles à la divulgation des projections sur les recettes futures. Vous pouvez inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc., si ces informations sont documentées ailleurs. Ou le mentionner si cela ne constitue pas une priorité pour le GMP. 

	Encouragé
	5.3.A. ii – processus budgétaires et de contrôle budgétaire 

	Disponibilité 
	Une description des procédures nationales relatives aux processus budgétaire et d’audit, ainsi que des liens vers les informations publiques sur la budgétisation, les dépenses et les rapports d’audit a-t-elle été divulguée pour le secteur ? Choisir un élément.
☒ Oui           ☐ Non      

Si vous avez répondu « Oui » : 
Où trouver ces informations :
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2024/projet/Document_4_analyse_explicative_recettes_plf_2024.pdf?_gl=1*afldwc*_ga*MzczMjM1NzU0LjE3ODI3MzU2ODk.*_ga_KVL7TNBZWP*czE3ODg0NDM2NjgkbzEkZzEkdDE3ODg0NDM4MzQkajYwJGwwJGgw 
https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2024/plfr2024/document_a_plfr_2024_et_annexes.pdf?_gl=1*1pns022*_ga*MzczMjM1NzU0LjE3ODI3MzU2ODk.*_ga_KVL7TNBZWP*czE3ODg0NDM2NjgkbzEkZzEkdDE3ODg0NDQzNzckajYwJGwwJGgw 

ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (2023 et numéro de page 161 à 164), étude de cadrage, site Internet de l’ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.

Si vous avez répondu « Non », l’absence de publication est-elle due à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si vous avez répondu « Oui », expliquez ce que prévoit le GMP pour surmonter les obstacles à la divulgation des projections sur les recettes futures. Vous pouvez inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc., si ces informations sont documentées ailleurs. Ou le mentionner si cela ne constitue pas une priorité pour le GMP.

	Encouragé
	5.3.a.iii – durabilité des recettes et dépendance aux ressources naturelles

	Disponibilité 
	Des informations contribuant à renforcer la compréhension du public et à alimenter le débat sur les questions de la durabilité des recettes et de la dépendance aux ressources naturelles ont-elles été divulguées pour le secteur ? Choisir un élément.
Il peut s’agir notamment des hypothèses sur la projection du cycle budgétaire pour les années à venir et la part des recettes fiscales attendues de ce secteur extractif à l’avenir.
☒ Oui           ☐ Non          

Si vous avez répondu « Oui » : 
Où trouver ces informations :
Divulgations systématiques : site Internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (2023 année et numéro de page 163), étude de cadrage, site Internet de l’ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.

Si vous avez répondu « Non », l’absence de publication est-elle due à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si vous avez répondu « Oui », expliquez ce que prévoit le GMP pour surmonter les obstacles à la divulgation des projections sur les recettes futures. Vous pouvez inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc., si ces informations sont documentées ailleurs. Ou le mentionner si cela ne constitue pas une priorité pour le GMP.

	Encouragé
	5.3.C – Recouvrement des coûts 

	Disponibilité et ventilation 
	Le GMP a-t-il demandé aux entreprises du secteur (Choisir un élément.) de divulguer des informations sur le recouvrement des coûts ?
☒ Oui           ☐ Non          

Les entreprises ont-elles donné suite à cette demande ?

☐ Oui           ☐ Non           ☒ Partiellement          
Expliquez : Les formulaires de déclaration ITIE sous forme de questionnaire ont été soumis à toutes les entreprises retenues dans le Périmètre. Les informations sur le recouvrement des coûts sont consultables également dans les états financiers des entreprises. 

Si vous avez répondu « Oui », 
Où trouver ces informations :
Divulgations systématiques : site Internet des entreprises par les détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage, site Internet de l’ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.

Si vous avez répondu « Non », l’absence de publication est-elle due à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si vous avez répondu « Oui », expliquez ce que prévoit le GMP pour surmonter les obstacles à la divulgation des projections sur les recettes futures. Vous pouvez inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc., si ces informations sont documentées ailleurs. Ou le mentionner si cela ne constitue pas une priorité pour le GMP.



Commentaires et observations complémentaires sur cette Exigence, y compris les lacunes éventuelles, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y répondent :
	Autres commentaires : 




[bookmark: _Underlying_objective_2][bookmark: _Toc191634500]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette Exigence est de permettre aux parties prenantes de mieux comprendre les avantages dont bénéficient les gouvernements locaux grâce à la transparence des paiements directs effectués par les entreprises à des entités infranationales, ainsi que d’améliorer la supervision publique de la gestion par les gouvernements infranationaux de leurs recettes extractives générées en interne.

1. L’un des sujets abordés par cette Exigence constitue-t-il un sujet de débat public, par exemple la durabilité des recettes ou le recouvrement des coûts ? 
	☒ Oui           ☐ Non           
Décrivez les sujets de débat public ou les réformes prévues :
L’étude thématique sur la mobilisation des ressources nationales en RDC à travers la modélisation fiscale de quatre grands projets miniers a été présenté aux parties prenantes dans un forum de haut niveau tenu à Kinshasa le mardi 24 novembre 2025 https://plan.gouv.cd/rdc-le-gouvernement-affine-son-modele-de-cadrage-macroeconomique-pour-fiabiliser-les-previsions-des-recettes-extractives/.



2. Des efforts sont-ils en cours pour divulguer systématiquement les informations couvertes par cette Exigence ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Décrivez les efforts éventuellement en cours :
A l’instar de l’étude thématique sur la mobilisation des ressources nationales en RDC à travers la modélisation fiscale de quatre grands projets miniers, la RDC a recruté un Consultant qui est en train de modéliser 22 projets miniers couvrant à eux seuls près de 80% des recettes nationales des exportations minières.
Il s’agit d’une véritable avancée dont le pays peut se féliciter et servir de bonne pratique pour les pays de mise en œuvre.



3. Certaines des informations ci-dessus sont-elles disponibles en format ouvert, par exemple sous la forme d’un fichier Excel, afin d’en faciliter l’utilisation ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Décrivez le(s) jeu(x) de données disponible(s) et leur format :
Les données sont exploitables en format excel tels que ci-dessous-décrits : 
· https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/COMMUS_Model_202521_July%201e_AW_BL_.xlsx
· https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/KCC_Model_Stage1_202507_July%201a_AW.xlsx
· https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Metalkol_July%201a_250721_1105_AW.xlsx
· https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Somidez%20_stage%201_01m_250724.xlsm



4. Le GMP a-t-il procédé à une analyse utilisant les informations relatives à cette Exigence ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Si oui, indiquez les sources où trouver cette analyse : 
Lors de la réunion 136 ème réunion du Comité Exécutif du 27 Novembre 2025 



5. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☒ Oui           ☐ Non           
Si oui, indiquez les sources où trouver cette analyse : 
Le mardi 24 novembre 2025 https://plan.gouv.cd/rdc-le-gouvernement-affine-son-modele-de-cadrage-macroeconomique-pour-fiabiliser-les-previsions-des-recettes-extractives/.



[bookmark: _Toc191634501]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif sous-jacent, quelle est l’évaluation globale du GMP en ce qui concerne le respect de l’Exigence ?

Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Veuillez expliquer :
Cette Exigence est encouragée, la RDC est allée au-delà, en menant une étude thématique sur l’étude thématique sur la mobilisation des ressources nationales en RDC à travers la modélisation fiscale de quatre grands projets miniers, la RDC a recruté un Consultant qui mène actuellement les travaux de modélisation de 22 projets miniers couvrant à eux seuls près de 80% des recettes nationales des exportations minières.


[bookmark: _Toc191634502]Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international.
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. Notez que cette section fournira des informations pour le contenu du rapport de Validation.
	5.3.b Projections liées aux recettes futures 
Attendu
	

	5.3.b Aspects liés à la transition énergétique et aux risques climatiques dans les projections
Encouragé
	

	5.3.a.i Recettes affectées
Encouragé
	

	5.3.a.ii Processus budgétaire et d’audit
Encouragé 
	

	5.3.a.iii Durabilité des recettes et dépendance aux ressources naturelles 
Encouragé
	

	5.3.c Recouvrement des coûts 
Encouragé
	

	Objectif sous-jacent
	

	Pertinence des données lorsqu’elles sont liées à des problèmes/réformes en cours dans le pays 
	

	Autres observations
	

	Sur les plans et la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur la ponctualité des divulgations
	

	Sur le format ouvert des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
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Pour la Validation : signature du GMP

Date de la signature du GMP
28/09/2026

Occasion de la signature : Réunion du GTT du 28 septembre 2026. Cf. liste des présences des participants
Exemples : réunion du GMP, par voie de circulaire aux membres du GMP et accord tacite 

Lien vers la documentation ou pièce jointe faisant lieu de preuve : 
Indiquez un lien vers la page web des procès-verbaux des réunions du GMP ou joindre tout autre type de document faisant lieu de preuve lors de la soumission du formulaire. 


*** Fin du formulaire
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